
Le PLU de PLOMION  

a rencontré différentes procédures. 

 
Depuis 2006, son règlement n’a jamais été remis à jour entièrement. 

 

Ci-dessous vous trouverez : 

 

 Règlement du PLU modifié suite à la déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 
approuvé le 10/01/2025 

Zones concernées : 1AULpv 

 

 Règlement du PLU approuvé le 05/07/2006 

Zones concernées : UA, UC, UI, 1AUh, 1AUL, 2AU, A et N 
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TITRE Il 
CHAPITRE V  

DISPOSITIONS APPLICABLES à la ZONE I AULpv 

 

RAPPEL 

• Les demandes do défrichements sont irrecevables dans les espaces boisés classés. 

• L'édification des clôtures est soumise à déclaration à l'exception de celles nécessaires à l'activité 
agricole ou forestière (article L.441-2 au Code de l'Urbanisme). 

• Les installations et travaux divers définis à l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme sont 
soumis à autorisation dès que le PLU est approuvé. 

• Les coupes ou abattages d'arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés 
au titre de l’article L. 130-1 du Code de l’urbanisme.  

• Les antennes paraboliques dont la dimension du réflecteur excède 1,00 mètre sont soumises à 
déclaration préalable en application de l’article R. 421-1 du Code de l’Urbanisme. 

 

ARTICLE I AUL 1 : OCCUPATIONS et UTILISATIONS du SOL INTERDITES 

Sont interdites, à l'exception des cas prévus à l'article I AUL 2 : 

• Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole ou forestière, à l’industrie et à 
l’artisanat, 

• Les constructions isolées à usage de stationnement de véhicules, 

• Les lotissements à usage d’habitation, 

• Les aires de stockage à l’air libre, 

• Les éoliennes, 

• L’ouverture et exploitation de carrières, 

• Les changements de destination, l’aménagement, l’extension et la reconstruction des bâtiments 
existants, incompatibles avec la vocation de la zone. 

 

ARTICLE I AUL 2 : OCCUPATIONS et UTILISATIONS du SOL SOUMISES à CONDITIONS 
PARTICULIERES 

2-1 ⸱ Occupations et utilisations du sol soumises à conditions dans toute la zone : 

• Les parcs résidentiels de loisirs et les constructions légères de loisirs. 

• Les parcs d’attraction et les aires de jeux. 

• Le stationnement des caravanes isolées. 

• L’aménagement de terrains de camping et l’aménagement de terrains de stationnement de 
caravanes, 

• Les constructions et installations destinées à l’habitation à condition qu’il s’agisse de logements 
nécessaires pour le gardiennage, la sécurité et le fonctionnement des activités autorisées dans 
la zone et qu’ils soient accolés ou intégrés à l’un des bâtiments. 

• Les hôtels et restaurants. 

• Les constructions et installations à usage de sports et de loisirs à condition : 
- que ce soit réalisé un aménagement cohérent du secteur, notamment en matière de création de 

voiries et d’organisation foncière 
- que toutes précautions soient prises pour éviter les nuisances sonores notamment, pour les 

zones contiguës, 
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• Les constructions à usage commercial, de bureaux, d’entrepôts, si elles sont liées à une activité 
autorisée dans la zone, à condition de constituer une activité annexe et une activité principale. 

• Les installations et travaux divers définies aux articles R 442-2 et suivants du Code de 
l’Urbanisme à condition : 

- d’être rendus nécessaires par la réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans 
la zone, 

- de s’intégrer à l’environnement naturel et bâti. 

• L’aménagement et l’extension ainsi que tous travaux, constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif (publics ou privés). 

2-2 ⸱ Sont également autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes 
dans le secteur I AULpv : 

• Les constructions, équipements et aménagements liés et nécessaires à la production d’électricité 
à partir de l’énergie radiative du soleil. 

 

ARTICLE I AUL 3 : ACCES et VOIRIE 

1 ⸱ Rappels 

• Les dispositions de l’article R.111-4 du Code de l’Urbanisme restent applicables. 

2 ⸱ Prescriptions générales 

• Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée ouverte 
à la circulation automobile dont les caractéristiques répondent à sa destination et à la circulation 
des engins de lutte contre l’incendie et des véhicules de service. 

• Le permis de construire peut être refusé et soumis à des conditions spéciales pour des motifs de 
sécurité, selon les prescriptions de l’article R.111-4 rappelé ci-dessus. 

• La délivrance du permis de construire ou de lotir peut être subordonnée à la réalisation de voies 
privées ou de tout autre aménagement particulier nécessaire au respect des conditions de 
sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 

3 ⸱ Prescriptions particulières 

3-1 Accès 

• Les accès seront conçus pour qu’aucune manœuvre ne soit réalisée sur la voie publique. 

3-2 Voirie 

• La largeur de chaussée des voies nouvelles, publiques ou privées, ouvertes à la circulation 
automobile, ne peut être inférieure à 4 mètres. 

 

ARTICLE I AUL 4 : DESSERTE par les RESEAUX 

1 • Rappels 

• Les dispositions de l’article L.421-5 du Code de l’Urbanisme restent applicables. 

2 • Alimentation en eau potable 

• Toute construction ou installation nouvelle, qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable, doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression 
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présentant des caractéristiques suffisantes.  

3 • Assainissement  

3-1 Eaux pluviales 

• Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement.  

3-2 Eaux usées 

• Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est 
obligatoire pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées. 

• Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau 
ou égouts pluviaux est interdite. 

• En outre, le rejet dans le réseau collectif d’eaux résiduaires industrielles ou artisanales pourra, 
si besoin, être soumis à conditions particulières et notamment à un pré-traitement individue, à 
la charge du pétitionnaire. 

4 • Desserte électrique et de télécommunication 

• Les branchements aux lignes de distribution publique d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles de 
télécommunication sur le domaine public comme sur les propriétés privées, doivent être réalisés 
en souterrain. 

 

ARTICLE I AUL 5 : CARACTERISTIQUES des TERRAINS 

• Non réglementé. 

 

ARTICLE I AUL 6 : IMPLANTATION des CONSTRUCTIONS par RAPPORT aux VOIES et 
EMPRISES PUBLIQUES 

1 • Définition et principes 

• L’implantation de la construction est considérée par rapport aux voies et autres emprises 
publiques permettant l’accès au terrain d’assise de ladite construction – par exemple place. 

• En cas d’élargissement ou de rectification du tracé, par l’inscription d’une partie du terrain en 
Emplacement Réserve, les règles d’implantation sont à considérer à partir de la nouvelle limite 
définie par le tracé de l’emplacement réservé. 
Le même principe s’applique en cas de cession du terrain, en application de l’article R.332-15 du 
Code de l’Urbanisme. 

2 • Règles d’implantation 

• Les constructions seront implantées à 5 m minimum d’alignement ; cependant, ce recul pourra 
être réduit pour les bureaux et bâtiments d’accueil ou de gardiennage. 

 

ARTICLE I AUL 7 : IMPLANTATlON des CONSTRUCTIONS par RAPPORT aux LIMITES 
SEPARATIVES 

• Les constructions doivent être implantées avec une marge (M) minimale au moins égale à de la 
demi hauteur de bâtiment au faîtage sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
Cette disposition ne s’applique pas aux équipements publics ni à l’extension des constructions 
existantes à condition de ne pas aggraver la non-conformité à la règle. 
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ARTICLE I AUL 8 : IMPLANTATION des CONSTRUCTIONS les UNES par RAPPORT AUX 
AUTRES sur une MEME PROPRIETE 

• Les constructions non contiguës devront être implantées à une distance minimale égale à la 
demie-hauteur du bâtiment le plus haut, mesurée du sol naturel au point le plus haut de la 
construction avec un minimum de 4 mètres. 

 

ARTICLE I AUL 9 : EMPRISE au SOL 

• L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 25 % de la surface totale de l’unité 
foncière. 

• Cette disposition n’est pas applicable aux constructions et installations techniques nécessaires à 
la production d’électricité à partir de l’énergie radiative du soleil autorisées dans le  
secteur I AULpv et équipements publics dont la nature le justifie. 

 

ARTICLE I AUL 10 : HAUTEUR MAXIMALE des CONSTRUCTIONS 

• La hauteur des constructions nouvelles ne pourra excéder 8 mètres à l’égout du toit. 

• Une hauteur supérieure est admise pour les équipements d’infrastructure et les autres 
équipements publics ou d’intérêt collectif (publics ou privés), lorsque leurs caractéristiques 
techniques l’imposent et à condition que le projet soit étudié et intégré à l’environnement naturel 
et bâti. 

• Un dépassement de la hauteur maximale peut être autorisée pour des raisons architecturales, 
techniques ou fonctionnelles. 

 

ARTICLE I AUL 11 : ASPECT EXTERIEUR des CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT des 
ABORDS et PRESCRIPTIONS de PROTECTION 

• Les dispositions de l’article R 111.21 du Code de l’urbanisme restent applicables, 
indépendamment des prescriptions ci-dessous qui précisent des obligations propres au caractère 
du bâti de la commune. 
Ainsi, les constructions nouvelles et celles aménagées ou restaurées doivent, par leurs 
dimensions, leur architecture la nature des matériaux, ainsi que le traitement de leurs abords, 
avoir un aspect compatible avec le caractère des lieux avoisinants afin de préserver l’intérêt du 
patrimoine architectural, naturel et urbain communal. 

 

ARTICLE I AUL 12 : STATIONNEMENT 

1 • Prescriptions générales 

Chaque emplacement, dans une aire collective, doit présenter une accessibilité satisfaisante. Une 
surface moyenne de 15 mètres carrés par emplacement sera prévue. 

2 • Nombre d'emplacements 

Le nombre d’emplacement à réaliser, selon la catégorie de construction, est défini en annexe du 
présent règlement. 
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ARTICLE I AUL 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

• Les espaces végétalisés doivent représenter 30 % du terrain et feront l’objet d’un aménagement 
paysager. 
L’utilisation exclusive ou dominante des essences banalisantes (thuyas, cyprès, lauriers…) est 
interdite. 
Les aires de stationnement en surface comportement plus de quatre emplacements devront être 
plantées à raison d’un arbre au moins par 50 mètres carrés de la superficie affectée à cet usage.  

• La mise en place de 30% d’espaces végétalisés pour le terrain n’est pas applicable aux 
constructions et installations techniques nécessaires à la production d'électricité à partir de 
l'énergie radiative du soleil autorisées dans le secteur I AULpv. Néanmoins dans le  
secteur I AULpv, les espaces végétalisés feront l’objet d’un aménagement paysager. L’utilisation 
exclusive ou dominante des essences banalisantes (thuyas, cyprès, lauriers…) est interdite. Les 
aires de stationnement en surface comportant plus de quatre emplacements devront être 
plantées à raison d’un arbre au moins par 50 mètres carrés de la superficie affectée à cet usage. 

 

ARTICLE I AUL 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

• Non réglementé. 

 

ARTICLE I AUL 15 : PART MINIMALE DE SURFACES NON IMPERMEABILISEES OU ECO-
AMENAGEABLES 

• Sauf pour les équipements publics dont la nature le justifie, les espaces non imperméabilisés ou 
éco-aménageables doivent représenter au minimum 75% de la superficie des espaces libres. 


































































































